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L 'itablissement de l'Etat de droit au Rwanda

I. INTRODUCTION

La Loi Fondamentale de la Ripublique Rwandaise, ' adoptde en 1995, stipule que

le Rwanda est un ttat de droit. Depuis quelques anndes, il semblerait que tous les pays
qui adoptent une nouvelle constitution ressentent le besoin d'y inclure une disposition
indiquant leur adhdsion aux principes de l'ttat de droit. Entre autres, les constitutions
du Canada2, de l'Afrique du Sud3 et des pays de l'ancien Bloc de I'Est4 enchdssent dans
leur prdambule ou dans une de leurs premieres dispositions, une d~claration stipulant
que le pays en question constitue un ttat de droit. Ainsi 'explique le professeur
Mockle : a [A] l'Hchelle plan~taire, tout Etat qui se pretend civilis6 revendique le statut
d'tat de droit aux fins de I'aide humanitaire ou d'une forme de reconnaissance de la part
de la communautd internationale. ,'

Quoiqu'ils d~battent toujours le fondement de la nature de l'ttat de droit,6 les
juristes font l'unanimitd quant Ak la ndcessitd d'y inclure certains principes voulant

I J.O.R.R., 34' annde N I 11, 1 juin 1995 [ci-apfrs Loi Fondamentale]. La Loi
Fondamentale a comme objet d'dlargir la constitution du Rwanda pour y inclure I'Accord de Paix
d'Arusha entre le Gouvernement de la Republique Rwandaise et le Front Patriotique Rwandais,
Doc. off. AG NU 48 ' sess., Doc. NU Af481824-S126915 (1993), A 'annexe I, J.O.R.R. 32 C annde
N 0 16, 15 aofit 1993 (sign6 le 4 aofit 1993 A Arusha en Rfpublique Unie de Tanzanie ainsi que
d'autres accords nfgocids par les intervenants politiques du pays) [ci-apr~s Accord de Paix
d'Arusha avec renvois aux Doc. NU]. Depuis l'adoption de la Loi Fondamentale, la constitution
du Rwanda comprend la Constitution de la Ripublique Rwandaise, J.O.R.R., 301 annfe N' special,
10 juin 1991, p. 613 [ci-apr~s la Constitution], l'Accord de Paix d'Arusha, la Diclaration du
F.P. R. du 17juillet 1994 relative it la mise en place des Institutions et le Protocole d accord entre
les forces politiques FPR, MDR, PDC, PDI, PL, PSD, PSR et UDPR sur la mise en place des
institutions nationales signi le 24 novembre 1994.

2 Charte canadienne des droits et libertis, pr~ambule, Partie I de la Loi constitutionnelle
de 1982, constituant l'annexe B de la Loi de 1982 sur le Canada (R.-U.), 1982, c. 11.

3 Constitution of the Republic of South Africa Bill, 6 mai 1996. Cette nouvelle version de
la constitution sud-africaine abrogera la Constitution of the Rebublic of South Africa, Act n' 200,
1993, Republic of South Africa Goverment Gazette, vol. 343, n' 15466, 28 janvier 1994. Voir
au par. 1(c) de la nouvelle version :

I.The Republic of South Africa is one sovereign democratic state founded on the
following values:...
(c) supremacy of the constitution and the rule of law.

(Texte officiel reproduit dans G.H. Flanz, dir., Constitutions of the Countries of the World, v.
XVII, Dobbs Ferry (New York), Oceana Publications, 1996.)

1 Voir par ex. la constitution de la Russie, telle qu'approuv~e par r6ffrendum national, 12
dfcembre 1993, par. I(1) : The Russian Federation-Russia shall be a democratic federal rule-
of-law state with the republican form of government. , (Traduction du bureau de Moscou du
Federal News Service, Washington. Traduction et texte officiel reproduits dans Flanz, dir.,
Constitutions of the Countries of the World, v. XVI, ibid.) Voir aussi la constitution de la
Roumanie, 21 novembre 1991, par. 3(1): c Romania is a social and democratic state of law [...].
(traduction ; texte officiel et traduction reproduits ibid.)

I D. Mockle, aL' tatdedroitetlathdoriedelarule oflaw*(1994)35 C. deD. 822 Ala
p. 827.

6 Ibid. Le professeur Mockle pr~sente le d~veloppement du concept de l'ttat de droit ainsi
que les variations de la doctrine, notamment entre l'ttat de droit d'origine civiliste et la rule of law
de la common law avant de faire valoir que l'volution du droit laisse prfsager un rapprochement
des diffdrentes versions de la doctrine.
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notamment que tous, y compris les autorit6s, soient assujettis A la loi et que la
responsabilit6 d'assurer le respect des droits de la personne incombe A des tribunaux
judiciaires impartiaux et inddpendants. II ressort que l'instauration et le maintien d'un
ttat de droit passent par un renforcement du syst~me de justice. Entre autre, un syst~me
judiciaire pour l'administration du droit p6nal se doit de fonctionner dans le respect des
garanties juridiques. Ainsi, l'adh6sion aux principes de l'ttat de droit requiert la mise
en place de moyens addquats et efficaces pour rendre une justice dclair6e.7 L'dtude de
]a situation du Rwanda confirme cette thse et d6montre que, malgrd la meilleure
volont6, la crdation d'un Etat de droit est subordonnde A la pr6sence de conditions
propices.

11. LA SITUATION AU RWANDA

L'histoire du Rwanda depuis son inddpendance de la Belgique atteste la r6alit6 du
postulat voulant que celui ou celle qui choisit de ne pas respecter les principes de l'tat
de droit choisit simultan6ment de privil6gier l'oppression et le sang. De 1962, date de
son ind6pendance, jusqu'A la victoire du Front patriotique rwandais en juillet 1994, le
peuple rwandais a W victime de massacres, de g6nocides, et de violations syst6miques
des droits de la personne, et, de fagon g6ndrale, de tous les effets pemicieux de
'exercice d'un pouvoir arbitraire et absolu exerc6 par un r6gime qui 6chappait au

contr6lejudiciaire. Les demi~res actions du rdgime du Prdsident Juv6nal Habyarimana,
r6gime vaincu par le Front patriotique rwandais, furent de planifier et de d~clencher le
genocide et le massacre d'environ un million de Tutsis et de Hutus moddrds au cours des
mois d'avril Ajuin 1994.

Avant sa victoire en juillet 1994, le Front patriotique rwandais avait men6 pendant
plusieurs anndes une guerre contre le rdgime de Habyarimana. Form6 surtout de Tutsis
vivant en exil dans les pays qui entourent le Rwanda, notamment en Ouganda, le Front
avait connu beaucoup de succ~s dans ses campagnes militaires contre l'armde rwandaise.
Dans le but de mettre fin A la guerre civile, le gouvemement rwandais dirig6 par
Habyarimana et le Front patriotique rwandais ont sign6 en 1992 et 1993 des accords de
paix (appel~s collectivement l'Accord de Paix d'Arusha) dans lesquels les parties
acceptaient une solution politique aux conflits ethniques au coeur des difficult~s du
Rwanda.

Bien que ces accords n'aient pas dt6 respect6s par le r6gime Habyarimana et n'aient,
en cons6quence, pas mend au but pr6vu, ils ont ndanmoins td incorpords A la
Constitution du Rwanda par l'Assembl6e Nationale de Transition apr6s la victoire du
Front patriotique rwandais.8 L'une de ces ententes traite express6ment de l'ltat de droit .

En plus d'affirmer la conviction que I'ttat de droit est n6cessaire A la d6mocratie et A
l'unit6 nationale, le Protocole d'accord entre le Gouvernement de la Rdpublique
Rwandaise et le Front Patriotique Rwandais relatife l'Etat de droit'0 6nonce en termes
gdn6raux les principes consid6r6s comme essentiels A la r6alisation du respect des droits

7 Ibid. A lap. 860.

8 Constitution, supra note 1, art. 1.
9 II s'agit du Protocole d'Accord entre le Gouvernement de la Ripublique Rwandaise et

le Front Patriotique Rwandais relatif& l'atat de droit, sign6 A Arusha le 18 aofit 1992. Ce
demier fait partie de I'Accord de Paix d'Arusha, supra note 1, A I'annexe III.

10 Ibid.
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de la personne, de la d6mocratie, et de l'unitd nationale.
Le respect de l'Etat de droit est intimement lid A la reconciliation nationale au

Rwanda. Depuis la victoire du Front patriotique rwandais, environ 1,8 millions de Hutus

rwandais ont fui leur pays pour vivre dans des camps de r~fugids situds dans les pays

qui entourent le Rwanda. Plusieurs dirigeants de rarmde et du gouvemement de rancien
rdgime se retrouvent parmi ces r~fugi~s. Afin de maintenir leur influence politique et
pour dventuellement reprendre le pouvoir, les anciens du rdgime ddchu exercent, par la

menace et la propagande, un contr6le sur l'ensemble des rdfugi~s. Ind~pendamment de
leur all6geance politique ou des motifs de leur exil, ces rdfugi~s sont menac6s de s~vices
ds qu'ils ou elles dmettent le ddsir de rentrer au Rwanda. De plus, une campagne
orchestr6e par les anciens dirigeants veut faire croire aux r6fugi6s que le gouvernement
actuel procdera systdmatiquement A l'arrestation, h l'emprisonnement et A l'ex6cution

de toute personne effectuant un retour au pays, sans 6gard au droit A un procs juste et
6quitable. Ce qui rdussit A persuader la masse des expatri6s A demeurer en pays 6tranger.

Or, la normalisation de la vie au Rwanda ne peut avoir lieu tant qu'un si grand
nombre d'exils demeureront A l'extdrieur des fronti~res. Cependant, la majorit des
rdfugids ne rentreront pas au pays sans 8tre certains du respect de leurs droits. Le
gouvemement rwandais doit donc les rassurer quant A rNtablissement de moyens visant
la protection des droits de la personne. I1 doit ainsi garantir que les detentions ne seront
pas arbitraires, que les proc~s serontjustes et 6quitables et que les personnes ayant quitt6
le pays ne seront pas victimes de discrimination A leur retour. Bref, les exiles doivent

6tre convaincus que le nouveau regime adh~rera aux principes de l'ttat de droit.
Le minist~re de la Justice rwandais r~itre constamment son engagement A la mise

en place d'un ttat de droit." Cependant, m8me si l'on presume que le gouvernement
actuel agit de bonne foi et qu'il a l'intention de respecter minutieusement les principes

de l'ttat de droit, la situation actuelle au Rwanda rend la rdussite de ce projet
improbable.

II. L'AMPLEUR DU PROBLEME DE LA JUSTICE Au RWANDA

A. Les ditenus

Les 6vnements de 1994 ont entrain la mort de pros d'un million de Rwandais,
Tutsis et Hutus. Connaitre le nombre exact de personnes ayant particip6 A rhorreur du
genocide des Tutsis et du massacre des Hutus mod~r6s tient toutefois de l'impossible.
D'apr~s les estimations offertes lors de rdunions publiques par les repr~sentants du
ministre de la Justice, de la gendarmerie et de l'arm6e, le nombre de meurtriers se

situerait entre 100 000 et 2 000 000.
En juin 1996, 75 000 personnes approximativement 6taient d~tenues dans les

prisons et les cachots communautaires. Environ 4 000 personnes sont arrdtdes et

incarcdr~es tous les mois. 2 A present, aucune ddnonciation n'a dt6 formulde a l'gard

,1 Voir notamment le rapport [non-publid] du ministre de la Justice pr~pard pour la

rencontre de Gen~ve oit les repr~sentants du ministre devaient rencontrer les d6guds des pays

donateurs oeuvrant dans le domaine de lajustice afin de faire un bilan de ses activitds et d'obtenir
un appui financier [ci-apr~s Rapport].

2 J.C. McKinley Jr., a Slow justice leaves 76,000 crammed into Rwandan jails , The
Ottawa Citizen (24 juin 1996) A6.
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de ces personnes mais la conjoncture actuelle laisse croire que la grande majoritd de
celles-ci seront accusdes de g6nocide et de meurtre.'3

Les conditions de vie dans les prisons et les cachots communautaires sont atroces.
M~me avant 1994, les conditions de detention prdvalant dans les prisons construites
pour recevoir au plus 12 000 personnes dtaient dpouvantables. Depuis, certains lieux de
detention ont W agrandis et une nouvelle prison a dt6 construite A Nsinda de sorte
qu'environ 25 000 personnes peuvent maintenant tenir dans les prisons et cachots
communautaires. 4

Le gouvernement, la Croix-Rouge ainsi que toutes les agences internationales qui
ont visit6 les prisons ont ddnonc6 leur surpeuplement. Les prisonniers sont entass6s au
point oft ils doivent se coucher A tour de r6le : plusieurs d'entre eux demeurent debout
pendant des heures en attendant qu'un de leurs coll~gues se lve. Les d~tenus passent
leurs journes A attendre leurs proc6s dans l'oisivet6. Les soins m6dicaux et les
installations sanitaires inaddquats, ainsi que le manque de salubritd laissent prdsager
qu'une dpiddmie quelconque pourrait d6cimer ]a population d'une ou de plusieurs
prisons.

B. Le systimejudiciaire

Fond6 par les Belges, le syst6mejudiciaire rwandais est de nature civiliste. Pour les
fins de l'administration de la justice, le Rwanda est divis6 en douze zones. Dans
chacune, un Parquet, administrd par un procureur de la Rdpublique avec l'assistance de
substituts, assume la responsabilit6 des enquites policires. Les enqutes sont
effectudes par les inspecteurs de police judiciaire sous l'autorit6 du procureur du Parquet
auquel ils ont 6td affect~s.

Les dossiers des enqudres compl~tdes sont par la suite d~fdrds au tribunal pour le
proc~s. Les procureurs et les substituts assument alors la responsabilitd de presenter la
preuve recueillie ainsi que la cause du ministre public devant le tribunal qui siege A
trois. Les procureurs, les substituts ainsi que les juges d6tiennent tous le titre de
magistrat, les juges dtant des magistrats assis et les autres des magistrats debout.

1. Les magistrats

Le syst~mejudiciaire a d6t paralys6 par le genocide et la guerre. Des 750 magistrats
en fonction en mars 1994, seuls 256 ont survdcu aux massacres, dont seize seulement
sontjuristes."5 Une cinquantaine de ces survivants si~geaient autrefois au Tribunal de
Premiere Instance, 6 le tribunal compdtent en mati~re de crimes sdrieux, incluant le

13 Puisque peu de d~tenus ont dtd accus6s formellement d'une infraction, ii est impossible
de savoir combien de personnes seront accus~es de meurtre. Selon les reprfsentants du minist~re
de la Justice, moins de 1 000 dMtenus seront accus6s de crime autres que le meurtre ou le
gdnocide.

14 Rapport, supra note 11.
's Republic of Rwanda, Round Table Conference(Mid-Term Review), document pr~par6

pour ]a confdrence de Kigali, les 6 et 7 juillet 1995 A lap. 29.
16 Rdseau des citoyens, Aperqus du Syst&mejudiciaire, Rwanda, 1tditions R.C.N.,1995 A

lap. 30.
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meurtre."7

Depuis, avec l'appui des bailleurs de fonds, le ministre de la Justice a dispens6 A
environ 320 personnes une formation abr~gde portant sur le droit substantif et
procddural.18 Les dipl6m~s de la formation accderont A la magistrature, A titre de
magistrats debout ou assis.' 9

2. Les enqudtespolici res

Les enquetes relatives aux 75 000 personnes d6tenues rel~vent de la responsabilit6
du ministre public. Elles sont effectu6es par les procureurs et les substituts nomms
A titre d'Officiers du minist~re public par le Conseil des Ministres. Ces officiers sont
assistds dans leur travail par les inspecteurs de police judiciaire qui mnent les enqudtes
sur le terrain.

En avril 1996, il n'y avait que quinze procureurs et substituts r6partis dans les douze
Parquets pour superviser quelques 225 inspecteurs. La grande majorit6 de ces

'7 Le syst~me rvandais comprend deux niveaux de tribunaux de premiere instance : le
Tribunal de Canton qui entend les causes civiles et p6nales moins s6rieuses et le Tribunal de
Premiere Instance qui a la comp6tence en mati~res civile et p6nale sdrieuses.

"8 Depuis le printemps 1995, il y a eu trois sessions de formation regroupant chacune de
100 A I 10 stagiaires qui ont durd moins de quatres mois chacune. Les candidats et candidates A
la formation ont t6 nomm6s par le ministre de la Justice par voie de concours. Le contenu des
cours varie 1dg~rement d'une session de formation A l'autre, mais pour l'essentiel chaque session
offre de 450 A 470 heures de formation intensive. L'horaire de la derni~re session, celle qui eut
lieu dejanvier Ajuin 1996, donne un bon aperqu des sujets exiseign6s:
- Introduction au droit 30 heures
- Principes constitutionnels 20 heures
- Droit penal g6ndral 40 heures
- Proce6dure p~nale et preuve 40 heures
- Droit pdnal international 20 heures
- Regime p6nitentiaire 10 heures
- Organisation et compftencejudiciare 30 heures
- Introduction au droit civil 40 heures
- Procddure civile et preuve 30 heures
- R6gime foncier et propri6t6 20 heures
- La circulation routire 20 heures
- Rddaction desjugements, tenue de laudience 30 heures
- Statut de la magistrature et ddontologie 20 heures
- Droits de la personne 20 heures
- Droit familial et succession 30 heures
- Techniques de l'enqute p6nale 40 heures
Afin de recevoir leur diplOme, les stagiaires devaient obtenir une note d'au moins 50 % dans
chacun des cours, A moins qu'un comit6 de d~lib~ration, compos6 des professeurs de la formation,
n'en d6ecide autrement pour des cas individuels. Selon le ministre de la Justice, le nombre de
magistrats d6jt formds est insuffisant. Dans son Rapport, supra note 11, pr6par6 pour la Table
Ronde de Genve dejuin 1996 il a demand6 aux bailleurs de fonds de subventionner la formation
d'un autre groupe de 100 magistrats.

9 En guise de comparaison, au Canada, une personne doit etre membre d'un barreau
pendant un minimum de 10 ans avant de pouvoir 8tre nomm~e juge ; voir notamment la Loi sur
lesjuges, L.R.C. 1985, c. J-1, art. 3 et la Loi sur les tribunauxjudiciaires, L.R.O. 1990, c. C-43,
art. 42(2).
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inspecteurs, soit 82 % d'entre eux, ont requ une formation de trois mois seulement, et
ce il y a moins d'un an.20 Les inspecteurs de police judiciaire travaillent done avec un
minimum de supervision et d'encadrement2 ' malgr6 leur inexperience en mati~re
d'enqu~te de cas aussi complexes que le meurtre et le genocide. En consequence, il est
illusoire de penser que ces personnes puissent accomplir leur tache dans un ddlai
raisonnable. S'il y avait redistribution 6gale des 75 000 affaires A rdgler, chaque
inspecteur devrait enqu~ter sur plus de 330 prisonniers. M~me la nomination de
substituts additionnels aurait peu d'impact sur la capacitd du syst~me A bien gdrer les
enqueres puisqu'ils et elles proviendraient du groupe des inspecteurs de police judiciaire
formds en 1995.

En avril 1996, peu d'enqutes avaient W compldtdes et des milliers de prdvenus
attendaient toujours d'etre fichds. En 1994 et 1995, les arrestations 6taient faites par
l'armde ; une simple plainte suffisait alors pour faire incarcdrer quelqu'un. Lors de
l'arrestation, on ne prenait pas le temps d'ouvrir un dossier, ni de noter le nom du
plaignant ou de la plaignante, et souvent, ni m~me d'inscrire le nom de la personne
arr~tde.

Par ailleurs, les quelques dossiers complets souffrent de plusieurs lacunes qui
exigeront la rdouverture d'enqu&es. Certains dossiers contiennent des declarations
compromettantes faites par des pr6venus aux autoritds militaires au moment de
l'arrestation. Aujourd'hui plusieurs prdvenus affirment que leurs declarations ont W
obtenues par Ia contrainte, remettant ainsi en cause leur admissibilit6 en preuve.22

D'autre part, les enqu~tes courantes achoppent souvent sur l'absence de preuves
matdrielles, disparues en meme temps que les auteurs exilds de ces crimes. En gdndral,
la preuve consiste en des tdmoignages douteux vu les circonstances. Le genocide et le
massacre de 1994 affectent profonddment tous ceux et celles qui en ont t6 tdmoin.
Presque tous les Rwandais ont au moins un membre de leur famille qui a W soit tud,
soit exild, sinon emprisonn6. Comme l'a expliqu6 un inspecteur cit6 dans le rapport du
Rdseau des citoyens, ,, la population est divisde en deux catdgories : ceux qui ddfendent
les prisonniers et ceux qui ddfendent les morts *. Ce m~me inspecteur remet en
question ]a crddibilit des tdmoins, dont Ia version des faits serait, d'apr s lui, fabriqude
d'avance, souvent en fonction de l'ethnie de la victime ou de l'accus6.

Les probl~mes de logistique accentuent les difficultds d'enqute :
" Plusieurs bAtiments abritant les Parquets ont t6 ddtruits en 1994. Bien que quelques

6difices aient W rdhabilitds, plusieurs restent toujours inutilisables.24

" On souffre d'un manque chronique de matdriaux, d'dquipement et de carburant.
" Le syst~me d'enregistrement des dossiers et la gestion de l'information recueillie sont

totalement inaddquats. I1 n'y a pas de fichier centralis6, ce qui rend impossible ]a
coordination de l'information. Dans les Parquets, les dossiers sont enregistrds sur des
fiches individuelles en ordre chronologique, ce qui entraine des ddlais considdrables
pour toute consultation d'un dossier particulier.

20 Rdseau des citoyens, supra note 16 A lap. 8.
21 Ibid. A lap. 67.
22 Ibid. A lap. 16.
23 Ibid. A la p. 17.
24 Ibid. A la p. 2.
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3. La defense des accusis

La grande majorit des juristes rwandais ont W tu6s lors du g6nocide et des
massacres de 1994. Enjuillet 1994, il restait moins de 30 avocats et avocates au pays.25

A quelques exceptions pros, ces juristes refusent de d6fendre les personnes accusdes de
participation au g6nocide et au massacre, d'une part parce qu'ils et elles ne veulent pas
d6fendre les personnes qui ont tu6 les membres de leurs familles, et d'autre part pour des
raisons de sdcurit6. Une partie importante de la population rwandaise croit qu'une
personne qui assume la d6fense des accuses se fait complice et m6rite alors le meme
chfitiment que les auteurs des atrocit6s.

II a W sugg~r6 A plusieurs reprises, entre autres par l'organisation des Juristes Sans
Fronti~res, que des avocats et avocates 6trangers interviennent au Rwanda pour d~fendre
les accusds. Cette solution prdsente cependant d'importantes difficultds. M~me en
trouvant un nombre suffisant d'avocates et d'avocats pr~ts A accepter cette invitation, il
faudrait surmonter les obstacles suivants :
" Le fait que cesjuristes 6trangers ne connaissent pas le kinyarwanda oblige le recours

aux services d'un interpr~te pour chaque proc~s, en doublant ainsi la dur6e. De plus,
peu de Rwandais ont la comp6tence linguistique pour agir en tant qu'interprte.

" Ces juristes auraient vraisemblablement plus d'expdrience que les juges et les
procureurs responsables de la poursuite des accusds. Ce d6s6quilibre dans ]a
connaissance acquise par la pratique du droit risque d'amener racquittement de
criminels g~nocidaires, rdsultat que les Rwandais n'accepteraient pas. Tant les juristes
6trangers que les personnes libr6es risqueraient de devenir les victimes d'une
vengeance populaire et le peuble rwandais perdrait confiance dans le syst me de
justice.

" Finalement, les services d'un si grand nombre d'avocats et d'avocates sur une p6riode
de plusieurs ann6es entraMnerait des cofits exorbitants que le Rwanda ne serait pas en
mesure assumer. Par ailleurs, il est peu probable que les bailleurs de fonds acceptent
d'affecter une grande partie des ressources destin6s A la r6habilitation du syst~me
judiciaire rwandais aux salaires dejuristes 6trangers.

En vertu des lois rwandaises, un accus6 peut tre reprdsent6 A son procs par un

non-juriste, nomm6 mandataire en justice.26 Dans son projet d'appui au ministre de la

Justice, le Canada avait proposd de former 100 mandataires en justice pour assumer la
repr6sentation des accus6sY.2 Cependant, le ministre de ]a Justice n'accorde aucune

priorit6 A ce projet et, en juin 1996, le travail de pr6paration de cette formation n'avait
pas d6but6.

Bien que tr~s peu d'accus6s aient les moyens n6cessaires pour se procurer les

services d'une avocate ou d'un mandataire en justice, on ne peut s'attendre A ce que ces
demiers, qui ne seraient pas des employ6s de l'ttat, offrent leurs services sans

1 Depuis la victoire du F.P.R., environ 60juristes sont revenus au Rwanda apr~s plusieurs
anndes d'exil, Rapport, supra note 11.

26 Loi N' 31/1985 du 8 novembre 1985 modifiant la loi du 23f vrier 1963 portant sur le

Code de procedure pinale, J.O.R.R., 25 1 annde, N * 4, p. 155 [ci-apr~s le Code de procidure

pinale], art. 73 ; Loi N' 12/1984 du 12 mai 1984 relative au mandat de reprisentation ou
assistance enjustice, J.O.R.R., 1984, art. 4.

27 Les mandataires recevraient une formation de quatre mois, identique A celle qui est
offerte aux magistrats.
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rdmunration. Le ministre de la Justice a envisag6 la cr6ation d'un fonds pour la
d6fense pleine et entire des accuses. I1 estime qu'une somme de 1 600 000 $US pourrait
constituer un fonds de d6marrage visant A assurer cette representation.' C'est cependant
une somme que le gouvemement du Rwanda n'a pas, et enjuin 1996, aucun bailleur de
fonds n'avait manifestd le ddsir d'y contribuer 9

4. La capacitJ du minist~re de lajustice

Le probl~me de traduire en justice 75 000 accuses d6passe non seulement les
capacitds du Rwanda, mais aussi celles de toute nation. Offrir des procs justes et
6quitables dans des d61ais raisonnables A autant de personnes pr6sente des difficultds qui
sont indubitablement au-delA des moyens de tout syst mejudiciaire dtabli et sophistiqu6.

Le ministre de la Justice du Rwanda compte moins de dix juristes, incluant la
ministre. La majorit6 de ces personnes n'avaient jamais oeuvrd au sein de
l'administration de la justice avant d'assumer leur poste au minist&re. Ces dix personnes
doivent g~rer le minist~re avec un minimum de personnel. En plus de devoir rdpondre
aux besoins quotidiens du minist~re et de rencontrer les journalistes et les reprdsentants
des bailleurs de fonds qui se pr~sentent quotidiennement A leurs bureaux, ces dix
administrateurs doivent preparer et r~diger les projets de loi, g6rer les prisons et
organiser 75 000 proc~s, dont la tr~s grande majorit6 traiteront de meurtre et de
genocide.

Traduire en justice 75 000 personnes requiert une administration dlaborde et
experte, surtout lorsque les proc~s doivent avoir lieu dans toutes les r6gions du pays. Le
jour du proc~s de chaque accuse, l'ttat, qui en vertu du droit rwandais et international,
a le fardeau de prouver la culpabilit6 de l'accus6, doit assurer la presence de ce demier,
de la documentation pertinente ainsi que de toutes les personnes concem6es par le
procs, tant le personnel judiciaire que les t6moins. Ceci demande une tr~s grande
coordination: simultan~ment, les magistrats et l'accus6 doivent 8tre presents au tribunal,
leur s~curit6 doit &re assurde, les dossiers doivent 6tre entre les mains des greffiers, les
enqu~teurs et les t6moins ant6rieurement assign~s doivent ftre transport~s au tribunal.
En plus, on doit fournir le materiel, et r'quipement au personnel, le logement et ]a
nourriture aux t~moins et aux employds. Sans ]a presence de tous ces 6lments au meme
endroit, A la m~me heure, le proc~s ne peut avoir lieu. Il est A noter qu'au Rwanda cette
coordination et ces pr~paratifs doivent 6tre r~alisds par des administrateurs peu
experiments dans un pays d~muni ofi il y a un manque chronique de tout.

Une d6claration de ]a ministre de la Justice faite en janvier 1996 A la radio
rwandaise promettait le debut des proc~s dans les trois mois suivants. Malgr6 cela, en
avril 1996 le ministre de la Justice n'avait toujours pas commenc6 A planifier
l'organisation et la coordination des proc~s.

5. La tutsification du systmejudiciaire

Les r~fugi~s qui habitent les camps du ZaYre et des autres pays aux bornes du
Rwanda affirment que tous les postes au ministre de la Justice, dont ceux des

2 Rapport, supra note 11.
29 Ibid.
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magistrats qui d~cideront du sort des accuses, sont combl~s par des Tutsis et qu'en
consdquence les d~tenus ne recevront pas un proc~sjuste et dquitable. Cette affirmation
semble effectivement 6tre fond~e puisque 85 % des stagiaires A la formation de
magistrat offerte de janvier a juin 1996 6tait des Tutsis, bien que ces demiers ne
reprdsentent que 10 % A 15 % de la population du Rwanda.30

IV. LUItTAT DE DROIT DANS LE CONTEXTE DE LA PROBLtMATIQUE DU RWANDA

La Constitution du Rwanda prdvoit rinstauration de l'Etat de droit. Le pr~ambule
du Protocole d'accord entre le Gouvernement de la Rdpublique Rwandaise et le Front
Patriotique Rwandais relatif r l'Etat de droit 3 stipule :

[...]Considdrant que rEtat de droit signifie que personne, y compris les autoritds, ne peut
se placer au-dessus de ]a Ioi et que celle-ci est respectueuse des droits fondamentaux des
citoyens;

Raffirmant que 'Etat de droit ne se rdsume pas A la seule 1dgalitd de ]a forme qui assure
la r6gularitd et la consistance dans rNtablissement et ]a sauvegarde de l'ordre d6mocratique,
qu'il est d'abord fondamentalement caractdrisd par une justice qui repose sur la
reconnaissance et l'acceptation entire de la valeur ultime de la personne humaine et qui
est garantie par des institutions chargdes de tracer un cadre permettant son plein
exercice;[...].

L'article 1 du protocole ajoute:

L'unitd nationale doit tre basde sur l'galitd de tous les citoyens devant la loi, sur l'dgalitd
des chances dans tous les domaines, y compris dans le domaine dconomique, ainsi que sur

30 Quoique les dossiers n'indiquent pas explicitement Iethnie des stagiaires, 85 % d'entre

eux avaient dt6 en exil et n'dtaient revenus au pays qu'aprs la victoire du F.P.R. Les documents
aux dossiers indiquaient que ces stagiaires avaient requ leur dducation et avaient travaill6 A
l'extrieur du Rwanda et qu'ils et elles dtaient rentrds au pays Ala fin de 1994 ou en 1995.

31 Supra note 9.
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le respect des droits fondamentaux tels que d6finis, notamment, dans la Ddclaration
Universelle des Droits de lHomme et dans la Charte Africaine des Droits de lHomme et
des Peuples.

32

Dans le Protocole d'accord entre le Gouvernement de la Ripublique Rwandaise et

le Front Patriotique Rwandais portant sur les questions diverses et dispositions finaes,33

l'un des accords int~grds dans la Constitution du Rwanda, on precise A l'article 17 qu'en

cas de conflit entre la Constitution du Rwanda et la Diclaration Universelle des Droits
de l'Homme34, cette demi~re prime.35

Ces dnonc~s conf'rment la volont6 des autoritds rwandaises, y compris le Front

patriotique rwandais qui 6tait signataire des accords, de crier un pays fond6 sur le respect
des principes de l'Etat de droit et des droits de la personne, incluant les garanties

juridiques. Cependant, la situation dans laquelle se trouve le Rwanda pr6sente des

obstacles qui rendent improbable la rdalisation de cet objectif. Le Rwanda a W d~vast6
par les v6nements de 1994 ; son dconomie, faible avant 1994, est aujourd'hui en ruine ;
son syst~me judiciaire, jamais tr~s soucieux des droits de la personne, est A refaire. De

plus, les prisons d~bordent et 75 000 personnes attendent leurs proc~s de meurtre et de

g6nocide. Vu le manque de personnel, d'expertise et de fonds, il est difficile de concevoir
comment le Rwanda pourrait trouver des solutions aux probl~mes qu'il doit r~soudre afin

d'6tablir un Etat de droit. En particulier, les principes qui sous-tendent l'ttat de droit

exigent du Rwanda qu'il mette en place ds maintenant les mdcanismes protdgeant les

droits des 75 000 dMtenus, ce qui lui est impossible d'accomplir.

32 Les principes dnoncds A cet article sont repris et renforcds aux art. 3 et 6 du Protocole

d'accord entre le Gouvernement de la Ripublique Rwandaise et le Front patriotique Rwandais
relatif a l'Etait de droit (ibid.) qui se lisent ainsi :

3. L'unit6 nationale implique le rejet de toutes les exclusions et de toutes les formes de
discrimination basdes notamment, sur rethnie, la r6gion, le sexe ou la religion. Elle
implique dgalement que tous les citoyens ont les m8mes chances d'acc~s A tous les
avantages politiques, dconomiques et autres que I'Etat doit garantir.
6. Les deux parties acceptent luniversalit6 et les implications des principes
fondamentaux de Ia d6mocratie ci-apr6s:[...]
- l'inddpendance du pouvoirjudiciaire;
- la garantie des droits fondamentaux de la personne tels que stipulds dans la

D6eclaration Universelle des Droits de l'Homme ainsi que dans la Charte
Africaine des Droits de rHomme et des Peuples, entre autres, la libert6
d'expression, d'entreprise et d'association tant politique, sociale qu'6conomique;

- les lois et rfglements basds sur le respect des droits fondamentaux de l'Homme;
- l'dgalit6 devant la loi ;[...].
11 Sign6 A Arusha le 3 aofit 1993., fait partie de l'Accord de Paix d'Arusha, supra note 1,

A l'annexe VII.
31 Rds. AG 217 (III), Doe. off. AG NU (R6solutions, partie I), 3C sess., p.71, Doc. NU

A/810 (1948).
15 L'art. 17 de la Constitution, supra note 1, stipule qu' : [e]n matires de libert6s publiques

et de droits fondamentaux, les principes 6noncds dans ]a D6claration Universelle des Droits de
l'Homme du 10 d6cembre 1948 priment sur les principes correspondants de ]a Constitution de la
Rdpublique Rwandaise du 10juin 1991 en ce que ceux-ci sont contraires aux premiers.
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A. Les ddtentions

Les grandes chartes internationales visant la protection des droits de la personne
interdisent l'arrestation et la d6tention arbitraire. Cette interdiction est aussi enchdssde
dans la Constitution.6

L'aspect arbitraire des arrestations et des d6tentions qui ont eu lieu au Rwanda ne fait
aucun doute. Plusieurs milliers de prisonniers sont d6tenus depuis deux ans, suite A une
simple d6nonciation non v6rifide faite A un membre de l'armde du Front patriotique
rwandais. En gn6ral, ces d6tentions ont 6t ffectu6es sans mandat d'arrestation. En juin
1996, aucun prisonnier n'avait comparu devant un juge. La grande majorit6 des d6tenus
nient avoir particip6 au g6nocide.37

Ces d6tentions sont aussi illdgales. Le Code de Procidure pdnale prdvoit qu'un
a inculpd ne peut etre mis en 6tat de d6tention pr6ventive que s'il existe contre lui des
indices sdrieux de culpabilit6 ,,. De plus, le Code stipule les exigences procddurales A
suivre. D'abord, un mandat d'arrestation doit 6tre ddlivr6 au moment de l'arrestation d'un
suspect.3 9 Ensuite, ce demier doit comparaitre devant un juge qui pourra statuer sur sa
d6tention prdventive, au plus tard cinqjours apr~s la d6livrance du mandat d'arrestation.4"
L'inculp6 a le droit d'tre entendu et repr6sent6 par un d6fenseur lors de 'audience sur
l'ordonnance de d6tention pr6ventive. Cette ordonnance demeure en vigueur pendant

36 L'art. 9 de la Diclaration universelle des droits de l'homme, supra note 34, stipule

que: c [n]ul ne peut etre arbitrairement arrat6, ddtenu ni exild. * L'art. 9 du Pacte international
relatifaux droits civils etpolitiques, 19 dfcembre 1966, R.T. Can. 1976 n0 47, 999 R.T.N.U. 171
(ratifi6 par le Rwanda le 12 f~vrier 1975) :

(1) Tout individu a droit A la libert6 et a la s~curit6 de sa personne. Nul ne peut faire
l'objet d'une arrestation ou d'une dMtention arbitraires. Nul ne peut 6tre priv6 de sa
libert6, si ce nest pour des motifs et conformfment A la procddure prdvus par la loi. [...]

(4) Quiconque se trouve priv6 de sa libertd par arrestation ou d6tention a le droit
d'introduire un recours devant un tribunal afin que celui-ci statue sans ddlai sur la
kIgalitd de sa ditention et ordonne sa libfration si sa detention est ill6gale.

L'art. 6 de la CharteAfricaine des droits de l'Homme et des Peuples, 27juin 1981, 21 I.L.M. 58
(signde par le Rwanda A Addis Abfba le 11 novembre 1981 et ratifide par la Loi n*10/1983 du 17
mai 1983, J.O.R.R., 1983, p. 343.):

Tout individu a droit a la libertd et A la s~curit6 de sa personne. Nul ne peut etre priv6
de sa libertd, sauf pour des motifs et dans des conditions prdablement d~termin~s par
la loi; en particulier, nul ne peut 8tre arrt6 ou d6tenu arbitrairement.

L'art. 12 de la Constitution de la Ripublique Rwandaisesupra note I, tel que modifi6 par l'art.
6 de la Rivision du 18janvier 1996 de la Loifondamentale :

La personne humaine est sacrde. La libertd de ]a personne est inviolable ; nul ne peut
tre poursuivi, arr&t ou condamn6, si ce n'est dans le cas pr~vu par la loi entree en

vigueur avant la commission de lacte et dans les formes qu'elle prescrit. Toutefois, la
loi peut d6roger, dans la stricte mesure ofA la situation 'exige, aux dispositions du
prdsent alinda, dans le cas oa un danger public exceptionnel menace l'existence de ]a
nation.[...]
11 Rdseau des citoyens, supra note 16 A la p. 24.
31 Supra note 26, art. 37.
39 Ibid., art. 37-38.
40 Ibid., art. 38.
41 Ibid., art. 40.
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30 jours seulement.42 A la fm de cette p6riode, le minist6re public doit demander A un
juge la prorogation de l'ordonnance et accorder A l'inculp6 le droit d'etre entendu et d'etre
reprdsent6 lors de cette deuxi.me audience. 43

Le minist~re de la Justice rwandais ne conteste pas l'invalidit6 des detentions. I1
soutient que les conditions au sein du syst~mejudiciaire suite A la devastation caus6e par
le genocide et la guerre 'emp6chent de respecter les exigences du Code de procidure
pinale. Afin de rectifier l'illdgalit6 des detentions, il a d~pos6 A 'Assembl~e Nationale de
Transition un projet de loi modifiant r~troactivement le Code de procidure pdnale. Le
projet de loi pr~voit qu'une detention serait 16gale si le ministre de la Justice respectait
les exigences du Code de procidure pjnale d'ici le 31 d~cembre 1997, soit trois ans et
demi apr~s les premieres detentions. Afin de justifier cette mesure, le gouvernement
invoque le principe de n6cessit6" ainsi que le paragraphe 4(1) du Pacte international
relatifaux droits civils etpolitiques" qui permet A un 6tat de ddroger aux droits dnum~rds
dans ce pacte en cas de danger exceptionnel menagant l'existence de l'ttat.

Ces arguments 6taient certainement plus convaincants en 1994 et 1995 qu'ils ne le
sont deux ans apr~s la victoire du Front patriotique rwandais. A rheure actuelle, le
gouvemement ne peut invoquer qu'un seul danger exceptionnel menagant l'existence du
Rwanda: la presence de l'arme de rancien regime Habyarimana A la fronti~re rwandaise
du ZaTre. Cependant, I'arne en exil n'a pas suffisamment de puissance ou d'appui pour
vaincre l'armide rwandaise. Les soldats de l'arme en exil pi~gent des mines et effectuent
des incursions dans les regions du Rwanda longeant la fronti~re du ZaYre, mais ces actions
ne touchent pas Kigali, Butare, Giterama ou les autres centres A l'intdrieur du pays. De
plus, il est difficile de discerner le lien de causalitd entre la prdsence de cette arme et les
detentions arbitraires.

De prime abord, rargument fondd sur le principe de ]a nrcessitd semble plus
persuasif. Les d6vastations de 1994 ont paralysd le syst~me dejustice p6nale. Les maigres
ressources humaines dont disposait le minist~re de la Justice (aucun inspecteur de police
judiciaire et peu de magistrats) ne pouvaient remplir la tache de s'occuper des enquites,
d'6mettre les mandats d'arrestation ou de statuer sur les detentions preventives. I1 fallait
donc d'abord former du personnel judiciaire et r~habiliter les autres 616ments du syst~me.

Cependant, depuis aofit 1995, 225 inspecteurs de police judiciaire mnent des
enquetes sur les lieux des infractions et interrogent les pr6venus et les t6moins. Certains
procureurs de la Rdpublique affirment que plusieurs dossiers dtaient complets ou presque

42 Ibid.,art. 41.
43 Ibid.
44 Le prdambule du projet de loi explique que la ddrogation est une consdquence de la

drsintrgration totale du systme judiciaire caus6e par le genocide, les massacres et la guerre
civile.

41 Supra note 36. Le par. 4(1) stipule:
Dans le cas oii un danger public exceptionnel menace l'existence de la nation et est
proclam6 par un acte officiel, les ttats parties au present Pacte peuvent prendre, dans
la stricte mesure ofi ]a situation l'exige, des mesures ddrogeant aux obligations pr6vues
dans le prdsent Pacte, sous rdserve que ces mesures ne soient incompatibles avec les
autres obligations que leur impose le droit international et qu'elles n'entrainent pas une
discrimination fond~e uniquement sur Ia race, la couleur, le sexe, la religion ou rorigine
sociale.
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A la fin de 1995.46 M~me apr~s la devastation du genocide, des massacres et de la guerre,
le minist~re de la Justice avait A sa disposition des magistrats ayant survdcu aux
dv~nements de 1994. Le ministre aurait pu affecter temporairement les magistrats du
Tribunal de Canton au Tribunal de Premiere Instance pour qu'ils et elles puissent dvaluer
]a preuve aux dossiers complets et determiner si celle-ci justiflait la detention prdventive
des accuses en question.

De plus, en juin 1996, les personnes qui avaient rdussi les cours de formation de
magistrat, achevds en novembre 1995 et en janvier 1996, attendaient toujours leur
nomination A la magistrature. Ces 200 personnes auraient pu elles aussi commencer la
1dgalisation des detentions et la liberation des d~tenus pour lesquels les alldgations de
participation au genocide et aux massacres n'6taient pas appuy~es par des 6lments de
preuve admissibles et suffisants.

L'Etat de droit n'accorde pas aux autorit~s publiques la discretion de choisir ]a date
A laquelle elles respecteront des droits de la personne. En vertu du droit international et
de ]a Constitution du Rwanda, le minist&e de la Justice devait procrder A l' valuation des
dMtentions ds qu'iI en avait les moyens, c'est-h-dire A la fm de 1995. Rappelons qu'enjuin
1996, aucun prisonnier n'avait comparu devant un juge.47 En pr~sumant la bonne foi du
gouvernement rwandais, 48 la cause du non-respect des droits des d~tenus serait attribuable
A l'insuffisance de ressources des institutions rwandaises. Dix gestionnaires au ministre
de la Justice avec un minimum de personnel de soutien ne peuvent tout simplement pas
voir au bon ddroulement de 75 000 dossiers juridiques.

B. Le droit i un procs dans le plus court dlai

Le droit d'trejug6 avec c~l~rit6 est reconnu dans le Pacte international relatifaux
droits civils et politiques4 9 et dans la Charte Africaine des droits de l'Homme et des
Peuples.50 Pourtant, des milliers de personnes en d6tention attendent leur procs depuis

46 Rdseau des citoyens, supra note 16 a la p. 20.
41 McKinley, supra note 12.
48 Les bailleurs de fonds et les institutions qui aident le Rwanda insistent que les proces

d6butent bient6t. Certains commencent A perdre patience. Cependant, publiquement du moins,
la grande majorit6 des pays donateurs et des institutions croient A la bonne foi du rdgime actuel
(ibid.).

41 Supra note 36, par. 9(3):
Tout individu arrt6 ou ddtenu du chef d'une infraction prnale sera traduit dans le plus
court ddlai devant un juge ou une autre autoritd habilitde par la loi A exercer des
fonctions judiciaires, et devra atre jug6 dans un drlai raisonnable ou librr& La
detention de personnes qui attendent de passer en jugement ne doit pas tre de r~gle,
mais la mise en libert6 peut 8tre subordonnde A des garanties assurant la comparution
de l'intdress6 A l'audience, A tout acte de la procddure et, dans le cas dchant, pour
l'exdcution du jugement.

L'al. 14(3)c) ajoute:
(3)Toute personne accusde d'une infraction prnale a droit, en pleine dgalitd, au moins
aux garanties suivantes : [...]
c) A atrejugde sans retard excessif; [...].
"0 Supra note 36, par. 7(l):
Toute personne a droit h ce que sa cause soit entendue. Ce droit comprend :
(d) le droit d'Etre jugd dans un drlai raisonnable par une juridiction impartiale.
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pros de deux ans. Dans sa documentation, le ministre de la Justice pr6voit que
l'ensemble des proc~s va prendre au moins six ans.5

Le discours politique concemant le droit A un proc s dans un d6lai raisonnable est
calqud sur celui portant sur la detention arbitraire : le ministre de la Justice affirme que
les d61ais sont indvitables compte tenu de la d6vastation du syst me judiciaire suite aux
6v~nements de 1994. Cependant, pour plusieurs d~tenus, dont ceux et celles qui n'auraient
pas particip6 aux atrocit~s de 1994, la violation de leur droit A un procs dans un d~lai
raisonnable pourrait se traduire en une dMtention injustifi~e de plus de huit ans.

Ironiquement, pour assurer le droit A un proc6s juste et dquitable, il faudrait retarder
davantage le debut des proc~s. Tel que mentionn6 ci-haut, peu de juristes rvandais
acceptent de d6fendre les accuses et aucune solution proposde au probl~me de leur
defense ne convient. Si l'on entame les procs avant de r~gler la question de la
representation des accuses, on risque des consequences n~fastes, incluant la mise A mort
de personnes non coupables.

C. Le droit ct un procsjuste et dquitable

On retrouve la protection du droit A un procs juste et 6quitable dans toutes les
chartes internationales ainsi que dans la Constitution et les lois du Rwanda.52

st Rapport, supra note 11. I1 est A noter que l'estimation de six aris est bas6e sur l'hypoth~se
qu'en moyenne, chaque procs ne dure qu'une seulejoum~e.

52 La Ddclaration Universelle des Droits de l'Homme, supra note 34, indique:

10. Toute personne a droit, en pleine 6galit6, A ce que sa cause soit entendue
dquitablement et publiquement par un tribunal ind6pendant et impartial, qui d~cidera,
soit de ses droits et obligations, soit du bien-fond6 de toute accusation en matire
p~nale dirig~e contre lui.
11(1) Toute personne accus~e d'un acte ddlictueux est pr6sumde innocentejusqu'A ce
que sa culpabilit6 ait t 16galement dtablie au cours d'un procs public oil toutes les
garanties n~cessaires A sa d6fense lui auront 6t6 assurdes.

Le Pacte international relatif aux droits civils etpolitiques, supra note 36, ajoute:
14(1) Tous sont dgaux devant les tribunaux et les cours de justice. Toute personne a
droit A ce que sa cause soit entendue 6quitablement et publiquement par un tribunal
comp6tent, ind6pendent et impartial, 6tabli par la loi, qui d6cidera soit le bien-fond6 de
toute accusation en matire p6nale dirig6e contre elle, soit des contestations sur ses
droits et obligations de caractre civil.
(2) Toute personne accus~e d'une infraction p6nale est prdsum6e innocentejusqu'A ce
que sa culpabilit6 ait W l6galement dtablie.
(3) Toute personne accusde d'une infraction p6nale a droit, en pleine 6galitd, au moins
aux garanties suivantes : [...]

b) A disposer du temps et des facilitds n~cessaires A la prdparation de sa dMfense
et A communiquer avec le conseil de son choix ; [...]
d) A Etre prdsente au procs et A se d6fendre elle-m~me ou A avoir l'assistance
d'un d~fenseur de son choix; si elle n'a pas de dMfenseur, A 8tre informde de son
droit d'en avoir un, et, chaque fois que l'intdr&t de la justice lexige, A s'en voir
attribuer un d'office, sans frais, si elle n'a pas les moyens de le r~num6rer;
e) A interroger ou faire interroger les t6moins A charge et A obtenir la
comparution et l'interrogatoire des t6moins A d6charge dans les memes
conditions que les t6moins A charge; [...]

La Charte africaine des Droits de l'Homme et des Peuples reprend le principe A l'art.7:
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Ce droit fondamental regroupe plusieurs principes, notamment le droit A une d6cision
fondde sur des r~gles de droit, le droit A un proc6s par un tribunal ind6pendant et
impartial, ainsi que le droit A une d6fense pleine et enti6re. Dans ]a situation actuelle du
Rwanda, ii est difficile de concevoir comment le ministre de la Justice pourrait garantir
le respect de ces droits.

1. Le droit ii une dicisionfondde sur des rdgles de droit

Un accus6 est pr6sum6 innocentjusqu'A ce que l'ttat prouve sa culpabilitd devant un
tribunal form6 de juges ou de magistrats ayant les connaissances et les aptitudes
ncessaires A l'6valuation de la preuve prdsentde. Les r~gles de droit relatives A la preuve
sont parmi les plus complexes et les plus difficiles de la discipline juridique. Les
inspecteurs qui rdunissent la preuve, les magistrats qui l'6valueront ainsi que les
d6fenseurs qui auront l'obligation de la contester doivent avoir l'habilet6 d'dvaluer
l'admissibilit6 et ]a valeur probante des t6moignages prdsent6s au tribunal. Par exemple,
ils et elles devront identifier et 6carter ]a preuve obtenue par ouT-dire, d6terminer si un
t6moignagne a 6 fabriqud d'avance, et d6cider quels aveux ont t6 obtenus par la
contrainte. I est difficile de voir comment les inspecteurs de police judiciaire, les
magistrats, et, le cas dch6ant, les mandataires en justice, form6s en quelques mois et ayant
trs peu d'expdrience pourront d6terminer la qualit6 de ]a preuve.53

(I) Toute personne a droit Ace que sa cause soit entendue. Ce droit comprend :
b) le droit Ala prdsomption d'innocencejusqu'A ce que sa culpabilit6 soit dtablie par une
juridiction compdtente ;
c) le droit A la d6fense, y compris celui de se faire assister par un d6fenseur de son
choix ;
d) le droit d'8trejug6 dans un d~lai raisonnable par unejuridiction impartiale.

Le droit A un proc sjuste et dquitable ainsi que le droit A la defense sont enchass6s aux art. 12 et
14 de la Constitution du Rwanda, supra note I :

12. La libert6 de la personne humaine est inviolable; nul ne peut etre poursuivi, arrt6,
ddtenu ou condamnd, si ce nest dans les cas pr6vus par la loi entrde en vigeur avant Ia
commission de I'acte et dans les formes qu'elle prescrit. [...] Toute personne est
prdsumde innocente des infractions qui lui sont reproch6es tant qu'une condamnation
d6finitive n'est pas intervenue.
14. [...] La d6fense est un droit absolu dans tous les dtats et A tous les degrds de la
procedure.

Le Code de Procddure pinale, supra note 22, prdcise:
16. La charge de la preuve d'une infraction incombe au Minist~re Public. e...] be
pr6venu est prdsum6 innocent tant que Ia culpabilit nest pas 6tablie par une
condamnation devenue definitive. Aussi longtemps que sa culpabilit6 n'est pas dtablie,
le prdvenu n'est pas tenu de fournir la preuve de son innocence.
17. La preuve peut 8tre dtablie par tous les moyens de fait ou de droit pourvu qu'ils
soient soumis A d6bats contradictoires.
53 Plusieurs chefs de Parquet sont de l'avis que les nouveaux Inspecteurs de police

judiciaire dprouvent beaucoup de difficultds A mener les enquates. Voir Rdseau des citoyens,
supra note 16 A lap. 16.
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2. Le droit ct un proc~s par un tribunal impartial

Le gouvernement rwandais pr6sume que ]a majorit: des dMtenus ont particip6 au
genocide et aux massacres. Dans son rapport aux Nations Unies et aux bailleurs de
fonds, 4 il d6eclare que les prisons seront aussi engorgdes apr~s les proc~s qu'elles ne le
sont aujourd'hui. En d'autres mots, le gouvernement anticipe qu'un verdict de culpabilitd
et une sentence d'emprisonnement seront prononcs dans ]a majorit6 des cas. Cette prise
de position de la part du r6gime constitue de la partialit6 institutionnelle. Le message
qu'on lance aux magistrats est tr~s clair : les personnes qui se pr~senteront devant vous
d'ici peu sont coupables.

Les r~fugi~s hutus all~guent que la composition ethnique de la magistrature,
majoritairement tutsies, fait obstacle A l'obtention d'un proc~s juste et dquitable. Ces
magistrats ont vraisemblablement perdu plusieurs membres de leur famille lors du
g6nocide. La question se pose : ces personnes peuvent-elles rendre des decisions
impartiales deux ans seulement apr~s avoir subi des pertes aussi d6vastatrices et
perturbantes pr~sum~ment aux mains de personnes qu'ils et elles devrontjuger ?

Au Rwanda, personne ne peut revendiquer l'impartialitd. Les 6v~nements de 1994
ont marqu6 tous les Rwandais, Hutus comme Tutsis. L'impartialitd des familles des Hutus
moderns qui ont p~ri lors des massacres ainsi que les parents des Hutus d~tenus ou exilds
est aussi contestable que celle des Tutsis. Les autoritds rwandaises auront donc
dnon-nment de difficult A constituer des chambres pouvant offrir aux accuses un procs
impartial.

3. Le droit ii la defense

Le droit A ia defense pleine et entire comprend plusieurs 616ments, dont le droit
d'tre reprdsentd, le droit A la divulgation de la preuve au dossier, le droit de convoquer
des tdmoins et le droit de contre-interroger les tdmoins de l'tat. Le droit A ]a defense peut
varier en fonction de la gravit6 de l'infraction, en ce sens que l'ttat n'a pas robligation
d'assurer une representation- experte dans le cas d'une infraction mineure ou sans
consequence grave.

Rappelons que ]a tr~s grande majoritd des d~tenus font face A des accusations de
meurtre et de gdnocide qui pourraient mener A ]a peine de mort ou A l'emprisonnement
A perpetuitd.55 Tel que d~montr6 plus haut, la presentation de ]a preuve aux procs risque

4 Rapport, supra note II.
i Deret-loi N o 21/77 du 18 aoz~t 1977 instituant le Code pinal, J.O.R.R., 17 C annde N

13, 1 juillet 1978, art. 311 et 312. Le projet de loi d6posd A l'Assembl6e Nationale de Transition
relatif A la poursuite des personnes accus6es d'avoir particip6 au genocide et aux massacres crde
un programme d'aveux et de peines r6duites pour ceux et celles qui avouent leur crime.
Cependant, il ne modifie pas la peine des accusds qui choisissent de subir un procs et qui sont
trouv6s coupables par le tribunal. Le ministre de Ia Justice esp~re que plusieurs ddtenus
accepteront d'dchanger un aveu contre une peine rdduite, ce qui aurait comme consdquence une
r6duction importante du nombre de procs. Cependant, le programme d'aveux ne peut rdussir que
si la peine propos~e est suffisament rdduite pour etre all6chante aux d6tenus. En juin 1996,
l'Assemblde Nationale a rejet6 le projet de loi tel que propos6 par le ministre au motif que les
peines offertes A ceux et celles faisant des aveux n'6taient pas assez s~v~res. Un comit6 crM par
l'Assembl6e Nationale doit 6laborer des modifications au projet de loi, notamment aux peines
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de soulever des questions de droit compliqu~es. Dans le but de contester la preuve du
minist~re public, l'accusd va vouloir convoquer et interroger ses propres t~moins et
surtout contre-interroger les t~moins du ministre public. Le contre-interrogatoire, au
coeur m~me du syst~me contradictoire, est une science qui s'acquiert avec plusieurs
anndes de pratique. Peu de non-juristes ont la comp6tence de contre-interroger des
tdmoins de manire A faire ressortir les failles dans les t6moignages. Si une personne
innocente dtait repr~sente par un non-juriste qui, n'ayant pas d'expdrience en contre-
interrogatoire, serait incapable de faire ressortir Ia fausset6 des t~moignages, elle pourrait
facilement etre trouvde coupable et condamnde A mort ou A une peine d'emprisonnement
A perp~puitd. Bien que dans le contexte rwandais actuel le droit A la representation par un
avocat ou une avocate soit un droit essentiel selon le droit international et les lois
rwandaises,56 le Rwanda n'est pas en mesure de le faire respecter.

D. Li'tablissement d'un systmejudiciaire compdtent et respecti

La rdalisation de l'ttat de droit ne peut se faire sans l'tablissement d'un systme
judiciaire competent A qui peut 8tre ddlgue la responsabilitd d'assurer le respect des lois
et des droits de ]a personne. Suite aux d6vastations de 1994, le Rwanda doit reconstruire
son syst~me judiciaire tout en cherchant des solutions aux probl~mes juridiques du post-
g6nocide.

Au cours des prochaines ann~es, les tribunaux judiciaires devront avant tout se
consacrer aux procs des personnes accusdes d'avoir particip6 au g6nocide. Ce faisant,
le systmejudiciaire vase d~finir aux yeux des Rwandais, Hutus autant que Tutsis. D.jA,
de nombreux Hutus et plusieurs juristes mettent en doute la competence et l'impartialit6
des magistrats.57 Cette perception risque de se propager apr~s le ddbut des proc~s lorsque
les accuses Hutus seront condamn~s A tour de r6le par des tribunaux composes de Tutsis ;
]a ddconsid~ration du syst~me judiciaire pourrait en r~sulter. Un syst~me judiciaire qui
est perqu par ]a grande majoritd de la population comme dtant l'instrument partial et
injuste servant aux d~tenteurs du pouvoir pour l'exdcution de leur vengeance
institutionnelle ne serajamais en mesure d'assurer l'adh~sion A l']tat de droit.

V. CONCLUSION

Le Rwanda se trouve dans une situation impossible. D~vast6 par un gdnocide, un
massacre et une guerre, il doit traduire en justice les personnes qui ont particip6 au
g6nocide et au massacre de pros de 1 000 000 de Rwandais. DejA plus de 75 000
personnes attendent leur procs dans des conditions inhumaines. Tout laisse croire que
plusieurs autres personnes s'ajouteront A ce nombre d'ici la fin des procedures judiciaires.

Le r6gime actuel refuse d'accorder l'amnistie aux meurtriers ; ceci 6quivaudrait, de
son point de vue, A entdriner le genocide. I1 aftirme cependant chercher A 6tablir l']tat de
droit au Rwanda. Mais, cet objectifne peut 6tre atteint sans garantir aux 75 000 pr6venus
un procs juste et 6quitable.

imposdes aux personnes qui font des aveux. Evidemment, le programme d'aveux risque d'etre
mort-n6 si les nouvelles peines sont trop s6vres.

56 Voirsupra note 53.
a Le Point o, Radio-Canada, 2juin 1996.
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La pr~sumde bonne foi des autorit~s publiques ne peut venir A bout de tous les
probl~mes ; la pauvret6 des moyens, le manque de personnel et d'exp6rience,
l'impossibilit6 d'assurer une defense pleine et enti~re ainsi que les difficult6s de garantir
un procs juste et dquitable sont autant d'dldments qui font obstacle A l'instauration et au
maintien d'un ttat de droit. Cette incapacit6 institutionelle aura des consequences
malheureuses pour le pays : les r~fugi~s ne rentreront pas au pays. Tant que 1,8 millions
de r~fugi~s, dont plusieurs qui sont armds, demeureront A la frontire du pays, le Rwanda
ne retrouvera pas la paix.

VI. EPILOGUE

Depuis la redaction de cet article en aofit 1996, Ia situation au Rwanda n'a cess6 de
se d6t6riorer. Le retour inattendu de pr6s d'un million de rdfugi6s des camps situ6s A
I'Est du Za're A la fin de 1996 a exacerb6 plut6t qu'am6lior6 les tensions ethniques au
coeur des probl~mes du pays. Les conflits entre les militants hutus et le r6gime de
pr6dominance tutsie proviennent maintenant autant de l'int6rieur que de l'extdrieur des
fronti~res rwandaises. Plus de 100 000 rdfugi6s ayant choisi de demeurer au ZaYre
participent toujours aux incursions militaires dans les r6gions frontires A l'Ouest du
Rwanda. Des militants hutus, pr~sum6s 6tre rentr6s au pays avec les autres rdfugi~s,
terrorisent la population rwandaise, notamment les Tutsis qui ont surv6cu au g6nocide et
les t6moins des atrocit6s de 1994. Plusieurs Rwandais refusent maintenant de coop6rer
avec les personnes qui m~nent les enqu~tes sur le g6nocide et les massacres.

En janvier 1997, trois employ6s de M6decins du Monde ont W assassin6s A
Ruhengeri, A l'Ouest du Rwanda. D'une part, les autoritds rwandaises accusent les
militants hutus du Rwanda de ces assassinats. D'autre part, environ 350 Hutus,
majoritairement des civils, ont W tus au cours des descentes de l'armde rwandaise
effectu6es dans le but de trouver les responsables de ces meutres.

Les autoritds rwandaises ont arrtd plusieurs r6fugids suite A leur retour au Rwanda.
Plus de 90 000 personnes sont maintenant d6tenues dans des conditions qui dtaient ddja
odieuses lorsqu'il n'y avait que 75 000 d6tenus.

Quelques procs ont ddbut6 en d6cembre 1996 etjanvier 1997. Les premieres neuf
personnes A subir leur procs ont 6t6 condamndes A mort suite A une audience qui a durd
moins de quatre heures et ofi toute la preuve a t6 pr6sent6e par l'entremise de d6positions
dcrites. Ces t6moignages ont 6t6 recueillis par les enqueteurs rwandais A huis clos en
l'absence des accus6s ou de leur avocat ou leur avocate. Les accusds n'ontjamais eu
l'occasion, avant ou durant le procs, d'interroger ou de contre-interroger les t6moins.
Les condamn6s n'6taient pas repr~sent6s par un avocat ou une avocate A leurs procs. Le
d6roulement de ces procs confirme les propos de l'article portant sur les violations des
droits des personnes accusdes d'avoir particip6 au genocide et aux massacres de 1994.
Le choix du gouvernement rwandais de proc~der sans garantir le respect des droits de la
personne rend encore plus improblable l'tablissement de l'ttat de droit au pays.
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